Logo / en-tête collectivité
Modèle : arrêté

Arrêté portant attribution (ou prolongation) d’un congé de longue durée

 (à plein ou demi-traitement) au bénéfice M. (Mme)………………………….
(Fonctionnaire affilié au régime spécial de sécurité sociale - CNRACL)


IMPORTANT
Précisions sur les modifications apportées par la réforme du conseil médical

Depuis l’entrée en vigueur du décret n° 2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction publique territoriale, seuls 3 cas de saisine du conseil médical en formation restreinte (ancien comité médical), sont obligatoires dans le cadre du congé de longue durée (CLD) :

· L’octroi initial du congé,

· Le renouvellement du congé au moment du passage à demi-traitement (soit après 3 ans en CLD)
· Sur l’octroi de la dernière période de CLD et la réintégration à l’épuisement des droits  (soit après 5 ans de CLD).

L'autorité territoriale fait procéder à l'examen médical du fonctionnaire par un médecin agréé au moins une fois par an. Dans ce cadre, le conseil médical peut être saisi pour avis en cas de contestation, soit par l'autorité territoriale, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.

Sauf lorsque le fonctionnaire aura épuisé ses droits à CLD, la reprise des fonctions au cours du congé peut désormais intervenir à la suite de la transmission par l'intéressé(e) d’un certificat médical d'aptitude à la reprise, sans recueillir l’avis du conseil médical.

Cas particulier :

Les agents qui exercent des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières (fonctions qui seront précisées dans un décret à venir) et qui bénéficient d’un CLD ne pourront pas reprendre leurs fonctions en cours ou à l’expiration du congé sans l’avis favorable du conseil médical.

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président de .......................................................................................................,
Vu le Code général de la fonction publique,
Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l’application de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif à l’organisation de conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux notamment ses articles 18, 19 et 24 à 37,
Pour un octroi initial :

Vu la demande du …, appuyée d’un certificat médical spécifiant qu’il est susceptible de bénéficier d’un congé de longue durée, présentée par Monsieur (ou Madame) …,

Vu l’avis de la formation restreinte du conseil médical du …, se prononçant pour la mise en congé de longue durée de Monsieur (ou Madame) …, pour une période de …, à compter du …,
Considérant  que M…………………….. a épuisé la période rémunérée à plein traitement du congé de longue maladie accordé pour la même affection,
Selon les cas :

Considérant que Monsieur (ou Madame) …  n’a pas déjà bénéficié d’un congé de longue durée pour cette affection au cours de sa carrière,

Dans le cas où survient une affection d’une autre nature que celle ouvrant droit au congé de longue durée initial :

Considérant que Monsieur (ou Madame) …  peut prétendre à un nouveau congé de longue durée, 

Dans le cas de rechute ou de maladie de même nature que celle précédemment constatée :

Considérant que Monsieur (ou Madame) …  a déjà bénéficié d’un congé de longue durée pour une période de … du … au … qui doit s’imputer sur l’ensemble des droits de l’agent à ce congé,
Pour un renouvellement après épuisement de la période rémunérée à plein traitement: 

Vu la demande présentée par Monsieur (ou Madame) …, en date du …, sollicitant le renouvellement de son congé de durée  ainsi que le certificat médical du Docteur …

Vu l’avis de la formation restreinte du conseil médical en date du … se prononçant pour le renouvellement du congé pour une période de …

Pour un renouvellement: 

Vu l’arrêté en date du … plaçant Monsieur (ou Madame) …, en congé de longue maladie en du … au …,

Vu la demande présentée par Monsieur (ou Madame) …, en date du …, sollicitant le renouvellement de son congé de longue durée ainsi que le certificat médical du Docteur …
Le cas échéant : en cas de saisine par l’employeur d’un médecin agréé afin de procéder à un contrôle médical de l’agent :

Vu les conclusions médicales rendues par le Docteur …, médecin agréé, en date du … se prononçant pour la réintégration de l’agent ou le renouvellement du congé.
Si contestation des conclusions du contrôle médical par la collectivité ou l’agent devant la formation restreinte du conseil médical :

Vu l’avis de la formation restreinte du conseil médical en date du … se prononçant pour le renouvellement du congé pour une période de …

Considérant que Monsieur (ou Madame) … est actuellement placé(e) en congé de longue durée depuis le …;

Arrête
Article 1 :
A compter du …, Monsieur (ou Madame) … né(e) le …, (grade) ... est admis(e) au bénéfice d’un congé de longue durée pour une période de …, allant jusqu’au … inclus.

Ou

A compter du …, Monsieur (ou Madame) … né(e) le …, (grade) ... est maintenu(e) en congé de longue durée pour une période de …, allant jusqu’au … inclus.
Article 2 : M.....................................percevra (l'intégralité ou la moitié) du traitement afférent à l'Indice Brut .............., Indice Majoré .................., pendant la période d'arrêt de travail du .............................. au ........................, (l'indemnité de résidence et le supplément familial de traitement sont versés intégralement). Le cas échéant, la NBI cesse d’être versée pendant la durée du CLD.

Article 3 : 


Pour obtenir le renouvellement de son congé, le fonctionnaire adresse à l'autorité territoriale un certificat médical de son médecin indiquant que le congé initialement accordé doit être prolongé ainsi que la durée de cette prolongation.

Article 4 : 

La reprise des fonctions au cours du congé de longue durée pourra intervenir à la suite de la transmission par l'intéressé(e) à l'autorité territoriale d’un certificat médical d'aptitude à la reprise.

Toutefois, la reprise du service par le fonctionnaire, à l’issue de ses droits statutaires à congé de longue durée soit après cinq ans, est conditionnée à l'avis favorable du conseil médical réuni en formation restreinte.

Pour les agents qui exercent des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières :

La reprise des fonctions au cours ou à l’expiration du congé de longue durée ne pourra intervenir qu’après avis favorable du conseil médical réuni en formation restreinte.
Article 5 : Le présent arrêté sera transmis à  la présidente du centre de gestion, au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressé(e).
Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Notifié le :

Signature :

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
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